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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 05/12/2024 dans l'établissement CELNIE
(GAEC DE) implanté  5 Celnie 50220 Ducey-Les Chéris. L'inspection a été annoncée le 03/12/2024.
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Visite réalisée dans le cadre d'une demande de dérogation de distance.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• CELNIE (GAEC DE)
• 5 Celnie 50220 Ducey-Les Chéris
• Code AIOT : 0055000516
• Régime : Déclaration
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La GAEC de Celnie est une exploitation laitière soumise à déclration au titre des ICPE

Thèmes de l'inspection :
•     Air
•     Bruits et vibrations
•     Déchets
•     Eau de surface
•     Odeur
•     Risque incendie
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Aménagement des
locaux et des aires

de stockage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article I > 2.3.

Sans objet

2

Stockage des
produits de

nettoyage, de
désinfection,

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article I > 2.6.

Sans objet

3 Moyens de lutte
contre l'incendie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article I > 2.7.

Sans objet

2/6



N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

4

Equipement de
collecte et de
stockage des

effluents d'élevage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article I > 3.3.1. I.

Sans objet

5
Collecte des eaux

de pluie
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article I > 3.3.2.
Sans objet

6
Emissions dans l'air

d'odeur, gaz ou
poussière

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article I > 5.

Sans objet

7 Bruit
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article I > 6.
Sans objet

8
Déchets et sous-
produits animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article I > 7.

Sans objet

9

Stockage des
déchets et sous-

produits (identique
article 34 arrêt...

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article I > 7.1.

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Tous les points contrôlés sont conformes.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Aménagement des locaux et des aires de stockage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 2.3.
Thème(s) : Élevage, locaux
Prescription contrôlée : 

Tous les sols  des bâtiments  d'élevage,  des salles de traite,  des laiteries et  des aires  d'ensilage
susceptibles  de produire  des  jus,  tous  les  équipements  d'évacuation  (canalisations,  y  compris
celles permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traitement,
caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait
état d'étanchéité.  La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue pour
permettre  l'écoulement  des  effluents  d'élevage  vers  les  équipements  de  stockage  ou  de
traitement. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sols des enclos, des volières, des vérandas et
des bâtiments des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en
cage.A l'intérieur des bâtiments d'élevage, des salles de traite, des laiteries, le bas des murs est
imperméable  et  maintenu en parfait  état d'étanchéité sur  une hauteur  d'un mètre au moins.
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  sols  des  enclos,  des  volières,  des  vérandas  et  des
bâtiments des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en cage.

Constats : 

Conforme

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Stockage des produits de nettoyage, de désinfection,

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 2.6.
Thème(s) : Élevage, rétentions
Prescription contrôlée : 

de traitement, du carburant et des autres produits dangereuxTout stockage de produits liquides
inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits  toxiques  ou  dangereux  pour  l'environnement,  est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :100 % de la capacité du plus grand réservoir ;50 % de la capacité globale des
réservoirs  associés.Tout  moyen  équivalent  au  dispositif  de  rétention  peut  le  remplacer,
notamment les cuves double-paroi.

Constats : 

Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 2.7.
Thème(s) : Élevage, protection incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre.A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au
moins 120 m³ destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances.La protection interne
contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents d'extinction doivent
être appropriés aux risques à combattre.

Constats : 

Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Equipement de collecte et de stockage des effluents d'élevage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 3.3.1. I.
Thème(s) : Élevage, effluents
Prescription contrôlée : 

Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.Les équipements de
stockage et de traitement des effluents d'élevage sont dimensionnés et exploités de manière à
éviter tout déversement dans le milieu naturel.

Constats : 

Conforme

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 : Collecte des eaux de pluie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 3.3.2.
Thème(s) : Élevage, eaux pluviales
Prescription contrôlée : 

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Constats : 

Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Emissions dans l'air d'odeur, gaz ou poussière

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 5.
Thème(s) : Élevage, odeurs
Prescription contrôlée : 

Les  bâtiments  sont  correctement ventilés.L'exploitant  prend les  dispositions  appropriées  pour
atténuer les émissions d'odeurs, de gaz ou de poussières susceptibles de créer des nuisances de
voisinage.

Constats : 

Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Bruit

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 6.
Thème(s) : Élevage, bruits
Prescription contrôlée : 

1.  Le  niveau sonore des  bruits  en  provenance  de  l'élevage  ne compromet pas  la  santé  ou  la
sécurité du voisinage et ne constitue pas une gêne pour sa tranquillité. A cet effet, son émergence,
définie par la différence entre le niveau de bruit ambiant lorsque l'installation fonctionne et celui
du bruit résiduel lorsque l'installation n'est pas en fonctionnement, reste inférieure aux valeurs
suivantes :Pour la période allant de 6 heures à 22 heures :Pour la période allant de 22 heures à 6
heures : émergence maximale admissible : 3 dB (A), à l'exception de la période de chargement ou
de déchargement des animaux.

Constats : 

Conforme

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : Déchets et sous-produits animaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 7.
Thème(s) : Élevage, déchets
Prescription contrôlée : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son exploitation, notamment :- limiter
à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ;- trier, recycler, valoriser ses déchets ;- s'assurer,
pour  les  déchets  ultimes dont  le  volume doit  être  strictement limité,  d'un stockage  dans les
meilleures conditions possibles.

Constats : 

Conforme

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Stockage des déchets et sous-produits (identique article 34 arrêt...

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 7.1.
Thème(s) : Élevage, déchets
Prescription contrôlée : 

Les déchets de l'exploitation, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires,
sont  stockés  dans  des  conditions  ne  présentant  pas  de  risques  (prévention  des  envols,  des
infiltrations dans le sol et des odeurs, etc.) pour les populations avoisinantes humaines et animales
et  l'environnement.Les  animaux  de  grande  taille  morts  sur  le  site  sont  stockés  avant  leur
enlèvement par l'équarrisseur sur un emplacement facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible
à l'équarrisseur.

Constats : 

Conforme

Type de suites proposées : Sans suite
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